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La seance est ouverte a 10 h 55. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

La situation dans la Republique de Bosnie- 
Herzegovine 

Le President : J’informe les membres du Conseil que 
j’ai recu du representant de la Bosnie-Herzegovine une 
lettre dans laquelle il demande a etre invite a participer a la 
discussion sur la question inscrite a l'ordre du jour du 
Conseil. Suivant la pratique habituelle, je propose, avec 
Fassentiment du Conseil, d'inviter ce representant a parti¬ 
ciper a la discussion sans droit de vote, conformement aux 
dispositions pertinentes de la Charte et a F article 37 du 
reglement interieur provisoire du Conseil. 

En l’absence d’objections, il en est ainsi decide. 

Sur 1’invitation du President, M. Misic (Bosnie-Herze¬ 
govine) prend place a la table du Conseil. 

Le President : Le Conseil de securite va maintenant 
commencer l’examen de la question inscrite a son ordre du 
jour. 

Le Conseil se reunit conformement a F accord auquel 
il est parvenu lors de ses consultations prealables. 

Les membres du Conseil sont saisis du document 
S/1995/311, qui contient le texte d’un projet de resolution 
presente par la Lrance. 

Le premier orateur est le representant de la Bosnie- 
Herzegovine a qui je donne la parole. 

M. Misic (Bosnie-Herzegovine) ( interpretation de 
l’anglais) : Permettez-moi, Monsieur le President, de vous 
presenter mes sinceres felicitations pour la competence avec 
laquelle vous dirigez les travaux du Conseil de securite ce 
mois-ci. Je voudrais aussi feliciter votre predecesseur, S. E. 
M. Li Zhaoxing, Representant permanent de la Republique 
populaire de Chine, pom la maniere talentueuse dont il a 
dirige les travaux du Conseil le mois dernier. 

J’aimerais commencer ma declaration en exprimant 
notre profonde sympathie a la delegation et au Gouver- 
nement Irancais ainsi qu’aux families des deux si jeunes, 
courageux et honorables membres de la Lorce de protection 
des Nations Unies (LORPRONU), qui ont ete abattus sans 


pitie et de sang-froid par des tueurs professionnels, quelle 
que soit leur identite. 

Le Gouvernement de la Bosnie-Herzegovine rejette 
fermement toutes les methodes que les assassins de mem¬ 
bres innocents de la LORPRONU et de civils bosniaques 
— hommes, femmes, enfants et personnes agees — utilisent 
depuis plus de trois ans. 

Dans la presente situation, qui pourrait reveler la 
veritable nature de la guerre en Bosnie et permettre d’operer 
une distinction claire entre l’agresseur et la victime, le 
Gouvernement de la Bosnie-Herzegovine est la cible d’une 
formule inacceptable qui a ete largement utilisee recemment 
dans des situations dedicates. Il tient a donner Fassurance 
que rien ne permet de laisser croire qu’un seul soldat 
bosniaque a ete implique dans les evenements tragiques 
recents. 

La Bosnie-Herzegovine croit que cet incident tragique 
ne doit pas servir de pretexte a des manipulations politiques 
inacceptables et inappropriees au plan ethique qui vien- 
draient renforcer le rnythe selon lequel toutes les parties en 
Bosnie-Herzegovine devraient etre vues sous le meme 
aspect criminel et etre jugees responsables a part egale pour 
le mal qui ravage mon pays depuis plus de trois ans. 

Cet evenement tragique devrait plutot inciter a un 
changement de direction. Le fait de continuer d'apaiser 
Fagresseur afin d’acquerir sa cooperation et d’obtenir ne 
serait-ce qu’un faible succes dans le cadre d’un processus 
de paix paralyse ne peut que nous eloigner de la paix, 
comme cela a ete confirme a maintes reprises pendant 
toutes ces annees. 

La verite, quelle qu’elle puisse etre et quel qu’en soit 
le prix, doit avoir la priorite sur les demi-verites et les 
mensonges flagrants. Il faut enfin regarder la verite en face. 

Un prix trop eleve a deja ete paye, parce que, depuis 
trop longtemps, des responsables de haut niveau, a F inte¬ 
rieur comme a l’exterieur de l'ONU, ont nie l'existence de 
camps de concentration, parce que les viols collectifs et 
l’«epuration ethnique» n’ont pas ete reconnus et denonces 
en temps opportun, et parce que les partisans de l’apai- 
sement sont alles jusqu’a recourir a la diffamation et repan- 
dre le sophisme moralement corrompu selon lequel l’armee 
de Bosnie-Herzegovine pourrait avoir manigance les massa¬ 
cres de la boulangerie et du marche de Sarajevo. Chaque 
fois, apres que de tels soup 5 ons ont ete exprimes clairement 
et fortement, la question a ete reglee, en general, grace a 
une formule magique selon laquelle il n’etait pas possible 
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de determiner Fidentite de ceux qui avaient tire les grenades 
ou les coups de feu mortels. 

Cela semble vraiment absurde et cela est tres decoura- 
geant, mais, au-dela, cela est absolument nefaste pour la 
credibility de la FORPRONU et surtout pour son efficacite, 
ainsi que pour les perspectives qu’offre le processus de 
paix. 

La mort de deux soldats innocents qui tentaient de 
contrer le feu mortel des francs-tireurs en erigeant des 
barricades temoigne du climat de terreur constante que 
connait Sarajevo, du fait que les resolutions sur les zones de 
securite continuent d’etre regulierement violees et du fait 
que certains continuent de ne pas respecter le cessez-le-feu 
et 1’arret des hostilites. La mort de ces soldats ne sera pas 
vaine si elle contribue a faire changer la situation. Le 
present projet de resolution represente un premier pas dans 
cette direction. Nous appuyons l’intention manifestee en 
faveur de la mise au point urgente de nouvelles mesures qui 
pourraient prevenir d'autres attaques contre les contingents 
de la FORPRONU et contribuer a l’accroissement de leur 
securite. 

Le Gouvernement de la Republique de Bosnie-Herze- 
govine cooperera sincerement a de tels efforts et offrira son 
aide et son soutien. Nous aimerions egalement croire que 
ces efforts deboucheront logiquement sur un reexamen du 
mandat actuel de la FORPRONU, qui semble restreint et 
altere par rapport a sa definition et aux dispositions figurant 
dans les resolutions du Conseil de securite. C’est pourquoi 
nous croyons que cet organe accordera, selon le calendrier 
et la maniere definis dans la resolution 982 (1995) du 
Conseil de securite, sa pleine attention a cette question, qui 
est essentielle pour l’avenir de la mission de paix en 
Bosnie-Herzegovine et pour le processus de paix dans son 
ensemble. Le non-respect des resolutions du Conseil de 
securite ainsi que les interpretations unilaterales qui en sont 
faites sur le terrain n’ont pas ete suivis de reactions adequa- 
tes et a propos de la part du Conseil. II reste peu de temps 
pour apporter les corrections necessaries et negocier le 
virage indispensable. 

Le President de la Republique de Bosnie-Herzegovine, 
S. E. M. Alija Izetbegovic, a recemment enonce la position 
du Gouvernement bosniaque. Nous comprenons les appels 
lances en faveur d’une prorogation du cessez-le-feu, mais 
nous ne pouvons prendre un tel engagement sans que la 
garantie nous soit donnee que cela ne deviendra pas un 
cadre temporel qui ne beneficiera qu’a Fagresseur. 


Nous convenons qu’il est plus que temps que le 
processus de paix aille de l’avant. Quant a nous, nous avons 
fait les contributions qui etaient attendues de nous. Nous 
avons accepte, il y a pres de 10 mois, le plan du Groupe de 
contact que Karadzic continue encore aujourd’hui de rejeter. 
La realite de notre acceptation semble le plus souvent etre 
negligee, et la realite du refus de Karadzic semble etre 
dissimulee par certains pays. Dans cette situation, la deci¬ 
sion du Groupe de contact d’appuyer la partie qui accepte 
le plan et de sanctionner celle qui le rejette semble, en 
derniere analyse, avoir ete entierement oubliee. Est-ce que 
tout cela peut signifier qu’un nouveau type de reglement de 
paix est graduellement mis au point? Si une telle possibility 
est envisagee, la reponse du Gouvernement bosniaque doit 
etre exprimee clairement : il n’y aura plus de concessions 
de notre part. En faisant des concessions et des sacrifices au 
nom de la paix, nous avons atteint le bord de Fabime. Tout 
autre pas en avant entrainerait une chute certaine de la 
victime dans cet abime et constituerait une recompense 
cynique pour Fagresseur. Toute mesure ou intention expri¬ 
mee en ce sens serait fatale et ne ferait qu'encourager la 
poursuite de F agression. Nous croyons fermement que 
personne n’a le droit de faire cela. 

Apres la mort des braves soldats du contingent de paix 
fran 9 ais, les attaques contre la region de Bihac se poursui- 
vent, de meme que les actes de terreur contre la zone de 
securite de Tuzla et ses environs. L’etranglement de Sara¬ 
jevo s’est accentue, ce qui prive les representants de la 
Bosnie-Herzegovine et meme F Ambassadeur des Etats-Unis 
en Bosnie-Herzegovine du droit de se deplacer a bord 
d’appareils de l'ONU. Le nombre de civils tues ou blesses 
continue d’augmenter. 

Par suite d’une autre vague d'«epuration ethnique», 
plus de 150 musulmans de Bijeljina et 400 musulmans et 
Croates de la region de Banja Luka ont recemment ete 
expulses. Les partisans de Karadzic recourent a leurs prati¬ 
ques habituelles, dont nous avions cru qu’elles avaient 
disparu a la suite de la defaite du fascisme en Europe. 

Malheureusement, le fascisme a repris de la vigueur 
depths longtemps et il progresse maintenant sur le territoire 
de l'ex-Yougoslavie, particulierement dans les regions 
tenues par les Serbes de Karadzic. 

A l’approche du cinquantieme anniversaire de la 
grande victoire de l’humanite sur le fascisme, il n’est pas 
exagere de suggerer que la meilleure facon de celebrer cette 
victoire et de rendre hommage aux millions de victimes du 
fascisme serait d’infliger une defaite a ces nouveaux adeptes 
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d’un fascisme ressuscite et de les mettre hors d’etat de nuire 
pour toujours. 

Le President : Je remercie le representant de la 
Bosnie-Herzegovine des paroles aimables qu’il m’a 
adressees. 

Je crois comprendre que le Conseil est pret a voter sur 
le projet de resolution dont il est saisi. Si je n’entends pas 
d’objection, je vais mettre le projet de resolution aux voix. 

Puisqu’il n’y a pas d’objection, il en est ainsi decide. 

Je vais d’abord donner la parole aux membres du 
Conseil qui souhaitent faire une declaration avant le vote. 

M. Wibisono (Indonesie) (interpretation de l’anglais) : 
Ma delegation voudrait, pour commencer, exprimer ses 
profondes condoleances a la suite de la terrible perte de 
deux soldats frangais en Bosnie-Herzegovine. Ma delegation 
tient aussi a exprimer sa gratitude a la delegation frangaise 
pour son initiative, a laquelle nous devons le projet de 
resolution dont nous sommes saisis et qui exprime la preoc¬ 
cupation du Conseil face aux recents evenements survenus 
en Republique de Bosnie-Herzegovine. 

La delegation indonesienne est profondement preoc- 
cupee par la poursuite des combats en Republique de 
Bosnie-Herzegovine en violation des accords des 23 et 31 
decembre 1995 relatifs au cessez-le-feu et a la cessation 
complete des hostilites, ce qui traduit une deterioration 
generate de la situation dans le pays. L’arret des hostilites 
est indispensable si Ton veut que le dialogue politique ait 
quelques chances d’aboutir. L’Indonesie, non seulement 
exhorte les parties a respecter les accords en vigueur mais 
les encourage a oeuvrer a leur reconduction. 

Ma delegation voudrait en particulier dire combien elle 
est preoccupee par les recentes attaques commises contre le 
personnel de la Force de protection des Nations Unies 
(FORPRONU), et elle prie instamment toutes les parties de 
s’abstenir de tels actes. Il y a quelques jours a peine, le 
President du Conseil de securite a publie une declaration 
condamnant ces actes, et plus particulierement le fait qu’un 
soldat frangais a deliberement ete pris pour cible et abattu 
par un tireur isole non identifie a Sarajevo, faisant suite a 
1’assassinat d'autres soldats des Nations Unies, abattus dans 
des circonstances analogues. En fait, peu apres 1'adoption de 
la declaration presidentielle, nous apprenions qu’un autre 


soldat frangais etait victime d’un acte de lachete semblable, 
qui devait lui couter la vie. 

Dans le projet de resolution a l'examen, le Conseil 
condamne a nouveau dans les termes les plus energiques les 
actes deliberement commis contre la FORPRONU. La 
communaute internationale ne peut accepter aucune attaque 
de cette nature contre des membres des forces de maintien 
de la paix des Nations Unies, et le statut du personnel des 
Nations Unies doit etre respecte en tout temps et par toutes 
les parties. 

Nous insistons a cet egard sur l'appel lance au Secre¬ 
taire general pour qu’il presente des propositions sur toutes 
les mesures qui pourraient etre prises pour empecher de 
futures attaques. Ma delegation estime qu’il s’agit la d’une 
question qui doit etre examinee de toute urgence, et nous 
insistons a nouveau sur la responsabilite incombant aux 
parties interesses et qui consiste a veiller a la securite et a 
la surete de tout le personnel des Nations Unies. 

Nous soulignons aussi l’importance du principe de 
l’inadmissibilite de toute tentative de reglement du conflit 
par des moyens militaires — principe consacre dans le 
projet de resolution — ainsi que le fait que le projet de 
resolution insiste sur la recherche d’un reglement pacifique. 
A cet egard, nous engageons toutes les parties, non seule¬ 
ment a respecter pleinement les accords relatifs au cessez- 
le-feu et a la cessation des hostilites, mais aussi a mani- 
fester la volonte politique indispensable a la realisation de 
ces objectifs sur la base de l’acceptation du plan de paix du 
Groupe de contact, plan qui a ete accepte par le Gouver- 
nement de la Republique de Bosnie-Herzegovine. 

Ma delegation reste convaincue qu’un reglement 
politique obtenu par la negociation est reellement indispen¬ 
sable a la restauration de la paix et de la securite, de fagon 
complete et permanente, dans le pays et dans l'ensemble de 
la region. 

M. Legwaila (Botswana) (interpretation de l’anglais) : 
Qu’il me soit tout d'abord permis d’exprimer les sinceres 
condoleances de ma delegation au Gouvernement frangais 
et, par 1'intermediate de l'Ambassadeur Merimee, aux 
families des deux soldats frangais tues la semaine derniere 
dans les rues de Sarajevo. Vendredi dernier, le Conseil de 
securite a publie une declaration presidentielle condamnant 
le meurtre du sergent Rais Gunther. En reponse, les belli- 
cistes de Bosnie ont assassine le caporal Eric Hardouin. Les 
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auteurs de ces meurtres commis de sang-froid ne doivent 
pas s’imaginer un seul instant qu’ils peuvent intimider 
l’ONU et l’amener a quitter la Bosnie. 

II est manifeste pour nous que certains elements de 
l'une ou des deux parties au conflit bosniaque cherchent 
deliberement a prendre pour cible les forces des Nations 
Unies, tendance qu’il faut ecraser dans l’oeuf avant qu’on 
ne puisse plus rien faire. II est inacceptable que les Casques 
bleus de la Force de Protection des Nations Unies (FOR- 
PRONU), qui ont quitte le confort de leur foyer pour aller 
aider les Bosniaques a vivre en paix les uns avec les autres, 
soient eux-memes les victimes d’attaques non provoquees. 
II est imperatif que le Conseil prenne des mesures speci- 
fiques pour eviter que pareils incidents ne se reproduisent. 

C’est pourquoi nous souscrivons a la teneur du para- 
graphe 2 du dispositif du projet de resolution, qui prie le 
Secretaire general de presenter des propositions sur toutes 
les mesures qui pourraient etre prises pour empecher les 
attaques contre la FORPRONU et son personnel. 

Devant la deterioration generale de la situation en 
Bosnie, nous nous demandons combien de temps la commu- 
naute internationale devra attendre pour que le bon sens 
prevale dans ce pays ravage par la guerre. Cela fait trois ans 
que P extraordinaire violence de la guerre, les devastations, 
le massacre delibere de civils et le mepris aveugle pour les 
souffrances humaines se poursuivent sans discontinuer. 
Jusqu’ici, toutes les tentatives de mediation ont echoue. Les 
parties au conflit devraient avoir compris pour maintenant 
la futilite d’une guerre qu’a l’evidence personne ne peut 
gagner; elles devraient avoir compris qu’elles ne pourront 
jamais regler leurs divergences par les armes. Et pourtant, 
le carnage insense se poursuit sans qu’on en voie la fin. 

Le President : Je vais maintenant mettre aux voix le 
projet de resolution publie sous la cote S/1995/311. 

II est procede au vote a main levee. 

Votent pour : 

Argentine, Botswana, Chine, Republique tcheque, 

France, Allemagne, Honduras, Indonesie, Italie, Nige¬ 
ria, Oman, Federation de Russie, Rwanda, 

Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’lrlande du 

Nord, Etats-Unis d’Amerique. 

Le President : Le resultat du vote est le suivant : 15 
voix pour. Le projet de resolution a ete adopte a l’unanimite 
en tant que resolution 987 (1995). 


Je vais maintenant donner la parole aux membres du 
Conseil qui souhaitent faire une declaration apres le vote. 

M. Merimee (France) : Je voudrais d’abord remercier 
les delegations qui ont bien voulu exprimer a mon gouver- 
nement et aux families leurs condoleances. Je ne manquerai 
pas de les transmettre. 

Notre Conseil a adopte la semaine derniere une decla¬ 
ration condamnant dans les termes les plus energiques les 
attaques deliberees contre les personnels de la FORPRONU, 
qui servent la cause de la paix dans la Republique de 
Bosnie-Herzegovine. Un nouvel acte de violence contre la 
FORPRONU est intervenu depuis, entrainant a nouveau la 
mort d’un de ses soldats. 

Ces laches assassinats sont totalement inacceptables. 
Ils traduisent une deterioration generale de la situation en 
Bosnie-Herzegovine et risquent, a terme, de remettre en 
cause les missions de la FORPRONU dans ce pays, alors 
meme que la Force a contribue a l’apaisement des tensions 
et a Fassistance humanitaire au profit des populations 
civiles. 

II etait urgent dans ces conditions que notre Conseil 
reagisse en condamnant les actes inacceptables diriges 
contre les forces de maintien de la paix en Bosnie-Herzego¬ 
vine et marque sa determination a faire respecter strictement 
le statut du personnel des Nations Unies dans ce pays. 

II etait indispensable egalement de rappeler aux parties 
bosniaques F imperative necessite de proroger les accords de 
cessez-le-feu et de cessation complete des hostilites au-dela 
du 30 avril prochain et de reprendre immediatement les 
negociations en vue d’un reglement d’ensemble en acceptant 
le plan de paix du Groupe de contact comme point de 
depart. 

La France, qui est le premier contributeur de troupes 
aux Nations Unies, et en particulier en Bosnie-Herzegovine, 
attend des parties qu’elles repondent positivement et sans 
delai aux demandes de notre Conseil et qu’ainsi la FOR¬ 
PRONU retrouve les conditions de l’accomplissement de 
son mandat. 

M. Gomersall (Royaume-Uni) (interpretation de 
Vanglais): Mon gouvernement condamne sans reserve toute 
attaque contre la Force de protection des Nations Unies 
(FORPRONU) et partage la douleur de la France devant la 
perte de deux de ses vaillants membres des operations de 
maintien de la paix. La mort de ces deux soldats franfais, 
la semaine derniere, equivaut a un assassinat delibere. La 
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responsabilite incombe aux parties concernees de faire en 
sorte que ce genre d’attaques prenne fin et que leurs auteurs 
soient traduits en justice. 

Ces attaques soulignent les dangers auxquels sont 
confrontes quotidiennement la FORPRONU et d’autres 
organisations travaillant sur le terrain, telles que les organi¬ 
sations d’aide humanitaire et la mission de surveillance de 
la Communaute europeenne. La FORPRONU oeuvre pour 
sauver des vies en Bosnie, tant en assurant l’acheminement 
de l’aide humanitaire qu’en s’effor£ant de contenir les 
combats. 

Mon gouvernement a toujours affirme que la FOR¬ 
PRONU doit rester en place tant qu’elle est en mesure de 
s’acquitter de son mandat a un niveau de risque acceptable. 
Si la FORPRONU devait se retirer, F escalade des combats 
qui en resulterait se traduirait par une tragedie humanitaire 
et augmenterait serieusement le risque de voir le conflit 
s’etendre et s’aggraver. 

La Grande-Bretagne a cherche a empecher cela, et elle 
espere qu’aucune des parties au conflit ne souhaite voir la 
situation s’envenimer. II doit y avoir une limite au-dela de 
laquelle les pays qui fournissent des contingents, notamment 
la Grande-Bretagne, ne peuvent plus raisonnablement 
accepter les sacrifices que leur presence continue entraine. 
Nous n’en sommes pas encore la, mais nous devons nous 
demander d’urgence comment ameliorer la securite des 
forces de la FORPRONU et comment permettre a celle-ci 
de mieux remplir son mandat. Nous allons etudier serieu¬ 
sement toutes propositions a cette fin. Celles-ci devront 
tenir compte du role de maintien de la paix de la FOR¬ 
PRONU, et non de son role d’imposition de la paix. Nous 
attendons avec impatience le rapport du Secretaire general 
sur ces questions. 

Comme dans toutes les operations de maintien de la 
paix, la seule garantie reelle de securite pour la 
FORPRONU se trouve entre les mains des parties. Ces 
dernieres doivent comprendre que la guerre n’est pas une 
solution. Aucune des parties ne peut remporter une victoire 
militaire. En fin de compte, elles devront revenir a la table 
de negotiation. Dans l'intervalle, ce sera une fois encore la 
population de la Bosnie qui continuera de souffrir inuti- 
lement. 

II est done indispensable que les deux parties acceptent 
de proroger F accord de cessation des hostilites et cooperent 
pleinement avec la FORPRONU pour assurer sa mise en 
oeuvre. Si le carnage se poursuit, la presence de la 


FORPRONU sera remise en question et les dirigeants des 
deux parties en porteront la tres lourde responsabilite. 

Mon gouvernement reconnait, toutefois, les preoccu¬ 
pations du Gouvernement bosniaque quant au gel des lignes 
de front actuelles. Nous savons qu’un cessez-le-feu ne peut 
et ne doit etre qu’un premier pas vers un reglement negocie. 
Le plan Groupe de contact demeure le point de depart de 
toutes negotiations futures. Nous deplorons que les Serbes 
de Bosnie s’obstinent a refuser ce plan et les prions instam- 
ment de reconsiderer leur position. Nous engageons le 
Conseil a continuer de preter son appui aux efforts du 
Groupe de contact afin de relancer le processus politique. 

M. Inderfurth (Etats-Unis d’Amerique) (interpretation 
de Vanglais) : Mon gouvernement s’associe au Conseil et 
au Gouvernement et au peuple I'rancais pour exprimer sa 
peine et sa colere devant l’assassinat recent de deux soldats 
fran 9 ais qui servaient la cause de la paix en Bosnie. Ils sont 
morts, comme tant d’autres dans cette terre tragique, de la 
main de laches tireurs embusques. Certes, cette resolution 
ne rendra pas la vie a ces braves soldats, mais elle devrait 
servir a renforcer notre determination a faire respecter le 
statut du personnel des Nations Unies par les parties au 
conflit en Bosnie. Elle doit nous amener a examiner de 
toute urgence les moyens qui doivent permettre au person¬ 
nel de la FORPRONU de mieux se defendre, et elle devrait 
donner un nouveau souffle a notre appui a la prorogation 
des accords de cessez-le-feu et de cessation complete des 
hostilites qui arriveront a expiration a la fin de ce mois. 

Enfin, la presente resolution nous rappelle le courage 
de milliers d'hommes et de femmes, de nombreuses natio- 
nalites, qui servent en ce moment la cause de la securite 
internationale dans les rangs des membres des operations de 
maintien de la paix des Nations Unies a travers le monde. 
Leur tache est difficile, perilleuse et, trop souvent, ingrate. 
Ils meritent 1’admiration du monde et le plein appui de ce 
Conseil. 

M. Lavrov (Federation de Russie) (interpretation du 
russe ) : La delegation russe a appuye la resolution que le 
Conseil vient d’adopter a l’unanimite, qui vise a assurer la 
securite du personnel de la FORPRONU en Bosnie-Herze- 
govine. Nous joignant a d’autres membres du Conseil, nous 
presentons egalement nos condoleances a la France, dont 
des citoyens sont morts, victimes d’actes de terrorisme qui 
ne peuvent avoir aucune justification. 

La Russie, qui a egalement envoye en Bosnie-Herze- 
govine un contingent national et un nombre important 
d’observateurs militaires et de police civile, est parfaitement 
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consciente du risque eleve pour leur vie et leur securite que 
courent les personnels des organisations internationales, 
dans raccomplissement de leur mission de maintien de la 
paix dans la region. Le nombre de morts dans les rangs de 
la FORPRONU est proche de 200, sans compter les centai- 
nes de blesses et autres victimes. Malheureusement, ces 
pertes ne sont pas uniquement le resultat d'accidents mais 
aussi d’actes deliberes perpetres par toutes les parties 
bosniaques contre le personnel de la FORPRONU dans 
l’accomplissement de sa mission. Nombre de «Casques 
bleus» sont tombes sous les feux de tirs d’artillerie, de 
mortier et de tireurs embusques. Nous comptons que cette 
resolution enverra un avertissement a tous ceux qui envisa- 
geraient de perpetrer des actes degression et de provocation 
a l’encontre de la Force de protection des Nations Unies, 
avertissement qu’ils doivent prendre au serieux. 

La securite du personnel international est directement 
affectee par la situation d'ensemble en Bosnie-Herzegovine. 
Malheureusement, la situation la-bas continue de se degra¬ 
der. Dans plusieurs secteurs, les actions militaires se pour- 
suivent sans relache, en violation flagrante des accords de 
cessez-le-feu et de cessation complete des hostilites conclus 
entre les parties bosniaques le 31 decembre 1994. La 
situation est encore exacerbee par des tentatives d’offensive 
menees par les forces gouvernementales et par les reactions 
disproportionnees des Serbes de Bosnie, a l’endroit notam- 
ment de la population civile, ce qui est absolument inadmis¬ 
sible. Tout cela mene inexorablement a une escalade du 
conflit et a de nouvelles victimes et de nouvelles souffran- 
ces. 

Un autre element indicateur de 1’ aggravation de la 
situation est le fait signale par le Secretariat que, recem- 
ment, un helicoptere appartenant soit a Farmee gouverne- 
mentale soit aux Croates de Bosnie a ete utilise pour atta- 
quer une position serbe bosniaque dans la region de Donji 
Vakuf. II s’agit la de la violation la plus flagrante de la 
zone d’exclusion aerienne depuis Fadoption par le Conseil 
de securite de la resolution pertinente a cet egard; le risque 
existe par consequent de voir intervenir la force aerienne, et 
pas uniquement Fartillerie lourde, dans le conflit en Bosnie. 

Le bombardement par les Serbes de Bosnie de F aero- 
port de Dubrovnik est egalement un motif de grave preoc¬ 
cupation, tout comme Fattaque menee par des unites de 
Farmee croate reguliere et de formations croates bosniaques 
dans la region de Livno, en Bosnie-Herzegovine, sans parler 
des violations constantes et massives de F embargo sur les 
armes impose a la Bosnie-Herzegovine, qui est viole prati- 
quement ouvertement. 


Dans cet ordre d’idees, nous estimons extremement 
important que la resolution indique clairement que le 
Conseil est convaincu de Finacceptabilite de l’utilisation de 
moyens militaires pour parvenir a un reglement en Bosnie- 
Herzegovine. Le Conseil de securite a clairement indique 
que la violation des zones d’exclusion aerienne est inadmis¬ 
sible, que les accords des 23 et 31 decembre 1994 doivent 
etre strictement respectes et proroges et que les pourparlers 
de paix doivent reprendre d’urgence. Nous sommes persua¬ 
des que, sur la base du plan du Groupe de contact, il est 
possible de parvenir a des accords acceptables pour toutes 
les parties, permettant de trouver un arrangement constitu- 
tionnel juste pour la Bosnie-Herzegovine, et assurant des 
droits egaux a tous les habitants de la region. 

Nous voulons esperer que les parties bosniaques 
reagiront comme il se doit a la resolution du Conseil et 
qu’elles ne permettront pas la reprise de nouvelles opera¬ 
tions armees d'envergure en Bosnie-Herzegovine, qui 
auraient des consequences imprevisibles. 

M. Cardenas (Argentine) (interpretation de Vespa- 
gnol) : Il y a quelques jours a peine le Conseil de securite 
a, non sans espoir, adopte trois resolutions qui definissaient 
les nouveaux mandats de la presence des Nations Unies 
dans Fex-Yougoslavie. Aujourd’hui, par contre, le Conseil 
vient d’adopter la resolution 987 (1995), a la suite de la 
deterioration inquietante et continue de la situation en 
Bosnie-Herzegovine, en particulier, et en Croatie. 

La mort de deux soldats frangais de la Force de pro¬ 
tection des Nations Unies (FORPRONU) qui ont ete lache- 
ment assassines devrait nous servir d'avertissement et nous 
faire reflechir au role futur de l'ONU dans la zone du 
conflit. 

Nous l'avons deja dit et nous le repeterons inlassa- 
blement : si les parties ne veulent pas s’aider, l'ONU ne 
pourra le faire a leur place. Si tel est le cas, nous devrons 
sans tarder examiner tres soigneusement les options qui 
s’offriront a nous a l’avenir. 

La mort d’un soldat de l'ONU, quelle que soit sa 
nationalite, est ressentie par la Republique d’Argentine de 
la meme fagon et avec le meme chagrin que s'il s’agissait 
de la mort d’un de ses propres soldats. A ce sentiment 
s’ajoute celui d’une sourde indignation face a la lachete 
cruelle avec laquelle la vie de ces soldats a ete brisee. 

Les parties au conflit doivent comprendre que de tels 
actes sont inadmissibles et que les responsables meritent 
d’etre blames et condamnes energiquement par la commu- 
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naute internationale et qu’ils doivent, sans excuse possible, 
assumer la responsabilite qui leur incombe, conformement 
aux normes du droit international. Nous esperons qu’il en 
sera ainsi. 

Mon gouvernement voudrait, en cette occasion, expri¬ 
mer son entiere solidarite et sa sympathie au Gouvernement 
fran 9 ais et aux families et amis des soldats tombes dans 
l’accomplissement d’un noble et genereux devoir— diame- 
tralement oppose a Fabsence de scmpules les plus elemen- 
taires qui caracterise les assassins. 

M. Fulci (Italie) ( interpretation de l’anglais) : Le 
lache assassinat de deux soldats Irancais de la FORPRONU 
perpetre recemment a Sarajevo est egalement pour nous une 
source de profond chagrin et de vive indignation. Ces 
sentiments ont ete exprimes personnellement par le Ministre 
italien des affaires etrangeres, Mme Agnelli, dans la decla¬ 
ration qu’elle a faite ici, a New York, hier, a la Conference 
d’examen et de prorogation du Traite sur la non-prolife¬ 
ration. Et, au moment meme ou nous parlons, un tele¬ 
gramme re 5 U de Goradze nous apprend que F explosion 
d’une mine a blesse trois soldats britanniques, dont Fun 
grievement. Ces trois nouvelles victimes ne peuvent que 
susciter en nous encore plus d’inquietude et d’indignation. 

C’est pourquoi FItalie a appuye avec une totale con¬ 
viction le projet de resolution propose par la France. 

La resolution adoptee aujourd’hui met en evidence 
trois questions qui sont etroitement liees : la securite du 
personnel de la FORPRONU, qui est indispensable a la 
poursuite de Foperation en Bosnie-Herzegovine; la necessite 
d'une prorogation de Faccord d’un cessez-le-feu et d’une 
cessation des hostilites — accord dont la date d'expiration, 
on ferait bien de s’en souvenir, se rapproche dangereuse- 
ment; et, enfin, la necessite de la reprise du processus de 
negotiation, en vue d’un reglement global et paciftque de la 
crise bosniaque. 

Mon gouvernement a suivi avec une vive preoccu¬ 
pation les violations croissantes du cessez-le-feu au cours 
des dernieres semaines. Nous croyons que ces incidents 
augmentent serieusement la menace d’une reprise generate 
des combats, ce qui, bien sur, entrainerait de nouvelles 
souffrances pour le peuple bosniaque cruellement eprouve. 
D’oit Fimportance, selon nous, pour la communaute inter¬ 
nationale d'envoyer un nouveau et vigoureux message a 
toutes les parties bosniaques pour les convaincre qu’il 
n’existe pas de solution militaire au conflit actuel, et les 
inciter tous a respecter la vie, la dignite et la liberte de 
mouvement des forces internationales qui, jusqu’a present. 


ont joue, et qui continuent de jouer — au prix de grands 
sacrifices personnels — un role fondamental dans la recher¬ 
che de la paix et la fourniture d’une assistance humanitaire 
a un peuple en detresse. 

M. Graf zu Rantzau (Allemagne) ( interpretation de 
l’anglais) : Au nom de mon gouvernement, j’ai, avec tous 
les autres membres du Conseil de securite, vote pour la 
resolution que le Conseil a adoptee aujourd’hui. 

Cette resolution, comme nous le savons tous, a ete 
rendue necessaire par F assassinat de deux soldats fran 9 ais, 
au service de la paix. Ma delegation et mon gouvernement 
eprouvent a la fois une compassion profonde a l’egard des 
families de ceux qui ont ete tues et du Gouvernement 
fran 9 ais et une indignation sans nom a l’egard de cet acte, 
un acte des plus haineux, des plus barbares, des plus laches, 
des plus contraires au comportement militaire et des plus 
insenses du point de vue politique : Fassassinat d’une 
personne sans mefiance, perpetre par un tireur se trouvant 
a couvert et a une distance ou il ne risque rien. 

Un tel acte est encore plus meprisable s'il est dirige 
contre des hommes jeunes employes au service de leur 
pays, de l'ONU et de la paix, dont le seul but est de retablir 
la paix, de maintenir la paix et de sauver des vies. Un tel 
acte temoigne d’un cynisme absolu et d’un mepris total vis- 
a-vis de la personne humaine et du comportement de tout 
etre civilise de la part des responsables de cet acte. 11 
conviendrait de se demander s’il existe reellement une 
quelconque volonte de parvenir a un arrangement pacifique 
dans cette region dechiree par la guerre. 

Mon gouvernement eprouve du respect pour les gou- 
vernements qui, en depit des risques et des dangers qui se 
sont manifestos maintes fois, maintiennent la presence de 
leurs contingents au sein des forces de maintien de la paix 
des Nations Unies dans la region. 

Le President : II n’y a pas d’autres orateurs. Le 
Conseil de securite est done parvenu au terme du stade 
actuel de son examen de la question inscrite a l’ordre du 
jour. 

Le Conseil de securite reste saisi de la question. 

La seance est levee d 11 h 40. 



